CONTRAT A DURéE Déterminée 

- Recrutement d’un vacataire-
(Agents engagés pour une tâche précise, ponctuellement, limitée à l’exécution d’actes déterminés par délibération)

Vu 
le code général de la fonction publique

Vu 
la délibération en date du (Date) créant l'emploi de vacataire pour assurer les fonctions de (fonctions exercées) et fixant la rémunération ;
CONSIDERANT que dans le cadre de (MOTIFS DU RECOURS AU VACATAIRE), il est nécessaire de faire appel à un vacataire.
CONSIDERANT qu’il a été vérifié que les éventuelles mentions portées au bulletin n°2 du casier judiciaire de l’agent contractuel n’étaient pas incompatibles avec l’exercice des fonctions ;

CONSIDERANT qu’il a été vérifié que l’agent contractuel se trouve en position régulière au regard du code du service national de l’Etat dont il est ressortissant ;

CONSIDERANT qu’il a été vérifié que l’agent contractuel remplit les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice des fonctions compte tenu des possibilités de compensation du handicap ;

Entre 

(Dénomination exacte de la collectivité ou de l'établissement concerné) représenté(e) par son (Maire ou Président) ; et dûment habilité par délibération du .................... (indiquer l'organe délibérant) en date du (Date) ci-après désigné(e) "la collectivité (ou l'établissement)  employeur",

Et

(M., Mme) (nom d’usage, née nom de famille, prénom), le « co-contractant ».

Il a été convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1 : OBJET ET Durée DU CONTRAT

A compter du (Date), (M., Mme) (nom, prénom), né(e) le (Date), est engagé(e) en qualité de vacataire du (Date de début) au (Date de fin) ou (Période) pour assurer les tâches suivantes : (à préciser).
ARTICLE 2 : Rémunération

Pour l'exécution du présent contrat, (M., Mme) (nom, prénom) reçoit une rémunération fixée par la délibération sus visée à l’acte, sur la base de X € bruts par vacation ou sur la base d’un forfait de X € bruts.

ARTICLE 3 : 

La rémunération perçue par (M., Mme) (nom, prénom) au titre de sa vacation est soumise aux cotisations sociales prévues par le régime général de la Sécurité sociale. Il (elle) est affilié(e) à l’IRCANTEC.
ARTICLE 4 : CONTENTIEUX

Les litiges nés de l’exécution du présent contrat relèvent de la compétence de la juridiction administrative, Tribunal administratif- 30 rue Charles Nodier – 25 000 BESANCON, dans le respect du délai de recours de deux mois à compter de sa notification, sa réception par le représentant de l’Etat et sa publication.

ARTICLE 5 :

Le présent acte sera :

· notifié au co-contractant ,

· transmis au comptable de la collectivité,


Fait en double exemplaires


à.............................................., le.................................


(AUTORITE TERRITORIALE),
Le co-contractant


Signature
Signature

